
REGLEMENT COMMUNAL

Dispositions legales

a. Reglement de police de la zone de police de Gaume

b. Decret relatif au Code forestier

Art.l : Generalites

La pratique du camping par les camps de vacances, est autorisee sur Ie territoire de la

Ville de FLORENVILLE, a condition de respecter, outre les autres lois qui la

reglementent, les conditions ci-apres. La capacite d'accueil maximale est fixee a 50

personnes par hectare pour les terrains.

Art.2 : Champs d'application

Pour 1'application du present reglement, il y a lieu d'entendre par :

a. Camp de yacances :

Le sejour sur Ie territoire de la commune, a 1'interieur ou a 1'exterieur des

agglomerations, d'un groupe de plus de cinq personnes pour une duree d'au

mains 48 heures continues :

Dans des batiments ou parties de batiments qui servent a cette fin;

Sur un terrain, en bivouac, sous tentes ou sous abris quelconques.

Hormis les endroits de camp labellises, ne sont pas consideres comme camps de

vacances:

Le sejour organise dans un hebergement soumis au Code wallon du

tourisme (gite, hotel, ...);

Le sejour organise sur un terrain de camping touristique soumis au

decret du conseil de la Communaute fran9aise du 4 mars 1991 relatif

aux conditions d'exploitation des terrains de caravanage ;

Lorsque Ie groupe est compose principalement d'une famille.

b. Bailleur :

La personne detentrice d'une agreation, delivree en application du present

reglement par la Ville de Florenville qui, en tant que proprietaire ou preneur de

bail, met un batiment ou un terrain a destination d'un camp de vacances, que ce

soit a titre gratuit ou onereux.

c. Locataire^

La (les) personne(s) majeure(s) responsable(s) qui, solidairement au nom du
groupe de vacanciers, passe un accord avec Ie bailleur concernant la mise a

disposition du batiment ou du terrain pendant la duree du camp de vacances.

d. Agreation :

Autorisation delivree par Ie College Communal au bailleur, conformement a

1'article 3 du present reglement, afin d''accueillir les camps de vacances, a

1'exclusion des camps ayant pour objet un endroit labellise au sein du Code

Wallon du Tourisme.
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Art.3 : Obligations du bailleur

Afin de pouvoir mettre a disposition des batiments ou ten-ains a destination de camps de

vacances, Ie bailleur devra necessairement et imperativement respecter les conditions

suivantes :

3. 1. Agrement

1) Le bailleur doit introduire, par recommande ou depose au Secretariat

communal avec accuse de reception, une demande d'agreation, a 1'attention

du College communal, pour chaque batiment ou terrain concerne, pour Ie 30

avril. Cette demande contiendra au minimum les indications suivantes :

- les coordonnees completes du demandeur ;

- 1'adresse et les references cadastrales des lieux ;

- un plan et une description des lieux :

- pour les camps sous batiments, la repartition et la destination des

locaux, la superficie du batiment et du terrain mis a disposition;

- pour les bivouacs, une description des lieux et du plan du terrain

indiquant notamment 1'emplacement du point d'eau potable, la

disposition escomptee des differentes fonctions, la presence

d'arbres, d'habitations, de rivieres, ainsi que tous elements

permettant une bonne identification des lieux, ...

La description des lievx mettra en evidence les points de dangers

evenhiels et, Ie cas echeant, les moyens de circonscrire un danger.

une description du materiel mis a disposition ;

un reportage photogmphique complet des lieux;

1'indication de la capacite d'accueil (nombre maximum de

participants);
1'attestation d'une assurance visant Ie batiment ou Ie terrain ;

pour les bivouacs, un certificat de conformite delivre par un

organisme agree concernant 1'installation electrique ;

pour les camps sons batiments, 1'attestation de securite incendie

delivree par la Bourgmestre, conforme aux normes specifiques du

Code wallon du tourisme.

2) L'agreation n'a pas de duree de validite limitee et ne doit pas etre

renouvelee, sous reserve du respect permanent des conditions prevues par Ie

present reglement, et sauf en cas de modification quelconque des elements

qui ont servi a son octroi. L'agreation fixera Ie nombre maximal de

participants conformement a 1'art. Ier du present reglement attestera de la

conformite du terrain en tant que lieu d'accueil pour camps de vacances, aux

conditions suivantes :

Dans Ie cas d'un bivouac, Ie proprietaire joindra a sa demande

d'agreation une description precise des lieux.
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Le terrain ne pourra se situer dans un rayon de 100 metres d'un

captage d'eau potable.

Aucun feu ne pouiTa etre allume a mains de 100 metres d'un bois

ou d'une zone naturelle. Get endroit sera indique sur Ie descriptif

des lieux.

3) Toute modification liee a 1'agreation, qu'il s'agisse du terrain concerne, de la

mise a disposition d'un nouveau terrain, de 1'amenagement du terrain ou de

tout autre element pertinent, doit faire 1'objet d'une nouvelle demande

d'agreation. L'agreation ne vaut done que pour le(s) terrain(s) explicitement

mentiorme(s) dans la decision accordee par Ie College communal.

4) L'Admmistration communale n'accordera aucun agrement pour les mises a

disposition de batiments ou partie de batiments. Celles-ci seront sous

1'entiere responsabilite des proprietaires.

5) L'Administration communale se reserve Ie droit d'annuler et/ou suspendre

tout agrement si des manquements au present reglement sont constates.

6) Dans un delai de 30 jours suivant la reception du dossier. Ie College

communal se prononce sur la demande d'agreation sur la base des elements

a sa disposition (avec avis favorable du DNF et de la Police locale). Sa

decision est motivee. Prealablement a sa decision, Ie College peut, avec

1'accord du demandeur, effectuer une visite sur place.

7) Des sa delivrance, copie de 1'agreation sera transmise a la Police locale et au

DNF et sera en permanence a disposition des autorites administratives ou

judiciaires a 1'endroit du camp et pendant toute sa duree.

3.2. Contrat de location

1) Le bailleur est tenu de conclure avec chaque locataire, represente par une

personne majeure responsable agissant solidairement au nom du groupe,

un contrat de location ecrit et d'informer Ie locataire du fonctionnement de

1'etablissement avant Ie debut du camp (ce contrat do it etre remis avant Ie

debut du camp). II remettra une copie du present reglement communal lors

de la signature du contrat de location.

2) Un reglement camp et/ou ordre interieur sera dresse par Ie bailleur et remis

au locataire au moment de la signature du contrat de location et comportera

au moins les donnees relatives aux points suivants :

- Ie nombre maximal de participants tel que fixe dans 1'agreation

delivree par Ie College communal ;

- la localisation des zones de parking et la capacite maximale

d'accueil de vehicules;

- 1'alimentation en eau potable et les installations sanitaires ;

- la nature et la situation des moyens de lutte centre 1'incendie;

- la nature et la situation des installations culinaires ;

- les endroits ou peuvent etre allumes des feux (a plus de 100 metres

des habitations et des bois) ;
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- les prescriptions en matiere d'emplacement, de conditiomiement, de

transport et d'elimination des dechets solides et liquides ;

- les prescriptions relatives a 1'usage des appareils electriques, des

installations a gaz et des installations de chauffage ;

- les prescriptions en matiere d'installation, nettoyage, enlevement,

vidange, des WC, fosses, feuillees ;

- les modalites d'utilisation d'un telephone situe dans les environs

immediats du camp pour pallier a d'eventuels problemes de

connections du reseau mobile ;

- 1'adresse et Ie numero de telephone des personnes et services

suivants : services d'urgence, medecins, hopitaux, police, division

Nature et Forets, garde forestier du triage concerne, parc a

conteneurs. Administration communale.

3.3. Enlevement des dechets et evacuation des eaux usees

Le bailleur veillera egalement a ce que 1'enlevement des dechets et 1'evacuation

des eaux usees se fassent de maniere a prevenir toute pollution de

1'environnement. A cet effet, il :

signalera a 1'autorite communale 1'emplacement de depot des

immondices produites par Ie camp ;

invitera les locataires, lors de la signature du contrat de location, a se

presenter sans delai au service « travaux » de 1'Administration

communale;

veillera, en cas de defaillance du locataire, et solidairement avec

celui-ci, a ce que les dechets soient achemines pour Ie premier

enlevement des immondices apres la fin du camp, jusqu'a 1'endroit

prevu pour 1'enlevement;

veillera a ce que les WC chimiques, ou autres non relies au reseau

public d'egouts, soient vides dans une fosse d'une capacite suffisante

pour en recueillir Ie contenu, et etre recouverte d'une couche de terre

epaisse de minimum 50 cm.

3.4. Assurance responsabilite civile

Le bailleur doit avoir souscrit, avant Ie debut du camp et pour toute sa duree,

une assurance en responsabilite civile pour Ie batiment/terrain occupe.

3.5. Vehictiles de secours

Le bailleur veille a ce que, en cas d'urgence, les vehicules des services de

secours puissent acceder sans encombre aux terrains. Un acces au terrain de 4

metres de large et 4 metres de haut avec un rayon de braquage de 1 1 metres

interieur et 15 metres exterieur.

Le bailleur a 1'obligation de signaler Ie camp par des pamieaux d'identification,

et ce, afin de guider les personnes et les vehicules rapidement sur les lieux. Les

panneaux devant imperativement etre mis en place au depart de la chaussee

jusqu'a 1'endroit du camp et ce des Ie premier jour effectifdu camp.
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Le bailleur devra prevoir une aire d'evacuation (batiment pouvant abriter

1'ensemble des personnes participant au camp), en cas de situation d'urgence

(inondation, ...).

3.6. Fiche d'identification du camp

Le bailleur est tenu de communiquer a 1'Administration communale et a la

Police locale, un mois avant Ie debut du camp de vacances et en cas de camp

non prevu (avant Ie debut de chaque camp et au plus tard, la veille du jour de

son debut), par ecrit. Ie document intitule « Fiche d'identification du camp » :

L'emplacement exact du camp,

La reference cadastrale et coordonnees GPS (Latitude, Longitude),

La duree et la periode exacte de location du terrain (pre et post camp),

L'identification de la Federation,

Le nombre de participants,

L'identite complete de chaque participant : Nom - Prenom - ?

national - adresse - numero de telephone des parents,

Le nom du responsable de groupe sur place en ce y compris un

numero de telephone portable ou il peut etre joint a tout moment.

Si Ie debut du camp coincide avec un samedi, un dimanche ou un jour ferie, la

communication doit imperativement se faire au plus tard Ie dernier jour

ouvrable precedant Ie debut du camp.

3.7 Natura 2000

Dans les sites Natura 2000, 1'implantation d'un camp scout doit faire 1'objet

d'une notification au Directeur du DNF.

3.8 Alimentation en eau

Le bailleur do it alimenter en eau potable 1'endroit ou se deroule Ie camp de

vacances. En cas cTutilisation de citernes ou reservoirs d'eau, leur

approvisionnement incombe au proprietaire qui s'assure de la potabilite.

3.9 Fownitwe du bois defeu

Le bailleur est tenu de fournir Ie bois de feu necessaire a chaque camp.

Art.4 : Obligations du locataire

Le locataire s'assure du fait que son bailleur dispose d'un agrement communal

1'autorisant a mettre a disposition Ie batiment, la partie de batiment ou Ie terrain ou Ie

camp compte etre etabli. Le locataire est tenu de respecter les dispositions suivantes :

4. 1. Desordres troubles et nuisances

1) Aucun camp ne peut etre installe a moins de 250 metres des habitations ;

2) L'installation d'un camp ne pourra donner lieu a des desordres, troubles ou

nuisances pour Ie voisinage et/ou 1'environnement;
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3) Le locataire doit empecher toute nuisance par Ie bruit ; est interdite toute

installation de haut-parleurs ainsi que 1'utilisation de megaphones et la

diffusion de musique amplifiee sur Ie lieu de camp. II veillera au strict

respect des normes liees au tapage nocturne (silence entre 22 heures Ie soir

et 7 heures Ie matin), et d'avoir recours a des moyens non electriques pour

mobilise!- ses troupes,

4) Les jeux a caractere de mendicite, les jeux portant atteinte aux biens et/ou

amenagements du voisinage ainsi que la sollicitation des habitants sont

proscnts.

4.2. Mesnres d'hygienes

Le locataire est tenu a 1'enlevement de tous les dechets conformement au

reglement communal existant. II est strictement interdit d'abandonner tous

dechets en un endroit quelconque de la commune.

Le locataire doit notamment;

Deposer les immondices produites par Ie camp a 1'endroit prevu, et

acheminer les dechets pour Ie premier enlevement des immondices

apres la fin du camp, jusqu'a 1'endroit habituellement prevu pour

1'enlevement. II y aura lieu de conditionner les immondices selon les

prescriptions du reglement communal relatif aux dechets ;

En 1'absence de WC, il y a lieu de prevoir des feuillees, situees au moins

a 25 metres d'un cours d'eau et creusees a une profondeur maximum de

25 cm. Pour Ie remplissage des trous, la terre sera remplacee par des

dechets verts (sciure, feuilles mortes, etc.).

Le locataire veillera a ce que les fosses ou feuillees soient recouvertes

d'au mains 50 cm de terre au plus tard Ie jour de la fin du camp.

4.3. Assurance en responsabilite civile

Le locataire doit avoir souscrit une assurance responsabilite civile couvrant de

fa^on adequate et suffisante tons les risques et dangers lies au camp.

4.4. Meswes de secwite generale

1) L'installation, meme provisoire, de persomies exterieures au camp tel que

defini par la liste des participants, est interdite.

2) Le responsable est tenu de s'assurer de la presence en permanence d'une

personne adulte dans Ie camp lorsque des enfants s'y trouvent. Les majeurs

qui encadrent un groupe de mineurs sont reputes responsables de tout

trouble a la tranquillite publique emanant du groupe. II tiendra sur Ie lieu

du camps une liste des participants, actualisee en permanence, ainsi qu'un

dossier personnel, pour chacun d'entre eux comprenant:

L'identite et 1'adresse du participant ;

Si Ie participant est mineur, les references des personnes qui sont

titulaires de 1'autorite parentale a 1'egard de celui-ci, des

personnes auxquelles est confie son hebergement et un document

mentionnant 1'accord des personnes habilitees a ce faire quant a la

participation du mineur au camp de vacances ;
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Une fiche reprenant les contre-indications medicales eventuelles.

3) Tout deplacement, sur la chaussee, doit se faire equiper de vareuses

fluorescentes avec un responsable a 1'avant et un autre a 1'arriere du

groupe. Le responsable veillera a faire respecter les regles de securite

routiere par tous les participants. Le responsable veillera egalement que les

activites et ceux qui y participent, ne troublent pas 1'ordre public et

particulierement la quietude des habitants. II est a noter que toute activite

ayant pour but de recolter des vivres ou des boissons est interdite.

4) Les hikes sont autorises sur la Commune si et seulement si les participants

ne se retrouvent pas seuls (groupe de deux minimum). Le responsable

veillera egalement que chaque participant possede un minimum de

noumture et de boisson pour couvrir ses besoins pendant la duree de

1'activite ou durant leur sortie et que les logements dans lesquels les

participants sejoument lors des activites en autonomie, soient identifies au

prealable afin que les participants n'aient pas a chercher un refuge en

pleine soiree ou en pleine nuit.

5) Le responsable est tenu de munir les enfants de mains de 12 ans qui

quittent Ie camp d'une carte de signalement indiquant leur identite et

1'emplacement du camp dans lequel ils sejoument.

6) Les substances illicites sont strictement interdites. Le responsable est tenu

de s'assurer du respect de cette interdiction sur Ie site du camp. Le

responsable et les animateurs du camp doivent assurer un encadrement de

qualite et agir efficacement en cas de problemes. L'alcool, tout comme les

substances illicites, modifie les etats de conscience, les relations et cette

efficacite. Les substances illicites sont, par consequent, interdites sur Ie

camp (y compris interdiction de pompe a biere, etc.).

7) Les feux allumes en plein air doivent etre situes a plus de 100 metres des

habitations, edifices, haies, meules, paille ou tout autre depot de matiere

inflammables ou combustibles et a plus de 25 metres des bois et des forets.

Les feux en foret seront quant a eux interdits excepter aux points barbecue

prevus a cet effet (une demande de reservation doit se faire via la

Commune). L'importance des feux doit etre maintenue a un niveau tel

qu'ils puissent etre maitrises par ceux qui les ont allumes. Le locataire

contactera la Commune afin de s'assurer qu'aucune mesure de police

provisoire n'interdit de faire du feu sur Pensemble ou une partie du

temtoire de la Commune. Si les responsables souhaitent faire un feu de

camp d'importance significative, ils devront solliciter 1'accord de la

Commune et du Responsable de la Division Nature et Forets. Si une

interdiction ecrite d'interdiction de feu est remise au camp (periode de

secheresse par exemple). Ie camp est tenu de respecter cette interdiction

sous peine d'amende.

8) Les feux d'artifices, petards ou fumigenes sont interdits.

4.5. Acces auxforets communales

1) Pour Ie ler mai au plus tard pour les camps d'ete. Ie locataire est tenu

d'obtenir du chef de cantonnement du DNF, Cantonnement de Florenville,

1'autorisation d'utiliser les aires forestieres dans les bois soumis au regime
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forestier et ceci a quelque fin que ce soit: ramassage de bois morts, feux,

constructions, jeux diurnes ou noctumes...

2) Le locataire est tenu de se fournir, a ses frais, Ie bois de construction qui lui

est necessaire. (done pas par la commune et pas en libre-service en foret.)

3) En dehors des aires d'acces libre ainsi definie, la circulation en foret est

uniquement autorisee sur les chemins et sentiers.

4) Lors de son arrivee sur Ie lieu de camp, Ie responsable contactera 1'agent des

forets du triage qui lui donnera les instructions specifiques.

4.6. Acces cmx rivieres

1) La peche necessite un permis de la Region Wallonne et la carte de societe

de peche riveraine.

2) II est interdit d'effectuer des constructions sur les berges et dans Ie lit des

rivieres. Tout dommage occasiomie et/ou consequence prejudiciable

resultant d'une telle construction, sera susceptible d'engager la

responsabilite civile du constructeur.

3) II est strictement interdit de se laver, de faire la vaisselle ou encore sa

lessive dans la riviere. II est egalement interdit de placer des denrees

alimentaires ou autres dans la riviere.

4) La baignade est autorisee uniquement dans les zones de baignade

repertoriee par la region wallonne dont la liste figure sur Ie site du SPW.

En ete, la navigation est interdite sur la Vierre. En Semois, elle est autorisee

en aval de Chiny, en partant des aires d'embarquement designees

(navigation permise entre 9h30 et 18h00).

4.7. Infractions

1) Toute infraction au present reglement est passible des peines de police ou

d'amende administrative conformement a la legislation en vigueur (Loi du

24 juin 2013) pour autant que les lois, decrets ou an-etes ne prevoient pas

d'autres peines.

2) En cas de manquement graves et/ou repetes au present reglement tant a

1'interieur du camp que sur la voie publique, constates par un proces-verbal

de police, et apres avertissements, 1'autorite administrative pourra proceder

a la fermeture immediate du camp.

3) Par ailleurs, outre 1'expulsion du camp visee ci-dessus, et dans Ie cas

d'infraction verbalisee par les agents competents, 1'administration

Communale se reserve Ie droit de refuser pour une periode determinee la

presence du camp auteur du manquement sur son temtoire, ce en fonction

de la gravite ou de la repetition du fait infractionnel constate.

4) En cas de manquement aux articles 4.4, 6) et 8), les produits prohibes

pourront etre saisis et detmits par les services de Police Locale.

5) Si les conditions enoncees a 1'article 3 ne sont pas ou plus rencontrees dans

Ie chef du bailleur. Ie College communal pent suspendre ou retirer

1'agrement du bailleur. En cas de manquement du bailleur a ses obligations

prevues au present reglement communal, 1'administration communale se

reserve Ie droit de lui refuser I'agrement pour les annees suivantes.
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Art.5 : Entree en vigueur

Le present reglement entre en vigueur Ie cinquieme jour apres sa publication selon les

formes prescrites par 1'article L-l 133/2 du Code de la Democratie Locale et de la

Decentralisation.

Par Ie Conseil Communal,

La Directrice generale ff,/.'^'^^
".'<.<\\^linci/0

7^%;:^
^/.3~/' '^ \Q?

A.P0INT 1^1 •fi^M..

La Bourgmestre,
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